
le réseau rhônalpin d'éducation pour la 
santé étudie différentes formes d'orga­
nisation. Cette question n'est pas neu­
tre car, derrière le montage juridique, il 
s'agit de " concevoir un ~ype de gouver­
nance qui permette d '01ganiser les pou­
voirs tant politiques que techniques et de 
sortir des c1·isespcw le haut, en constnli­
sant des outils de gestion, de régulation 
parragés ·, poursuit Claude Bouchet. 

Des défis à relever ensemble 
L'année 2005 s'annonce conune un 

tournant pour la création de ces deux 
structures : quatre questions som au 
cœur des débats entre les différents par­
tenaires: 
-définir le niveau territorial le plus per­
tinent pour agir : ce ne peut être qu'à 
la fois la région comme centre de res­
sources et les département'> comme 
promoteurs de progranunes. Il faut éga­
lement réussir à développer des servi­
ces de prévention au niveau local, en 
particuller dans les zones les plus 
démunies; 
- renforcer le parrenariat, qui est tou­
jours complexe, composer avec les 
complémentarités des cultures, les dif-

.-

férences de compétence et aussi l'éloi­
gnemem : la région Rhône-Alpes est en 
effet aussi vaste que la Belgique ; 
- assurer la continuité des équipes et 
des budgets ; 
- décider ensemble du sens que l'on 
donne à l'éducation pour la santé, et 
de sa place. Pom Claude Bouchet, ce 
dernier point est essentiel car la pré­
vention et la promotion de la santé se 
fondent sur une démarche globale, 
avec un sod e de valeurs et de métho­
des : " Il est essentiel de garder cette bous­
sole pour t'o1ganisation à venir· et d'ac­
cepter ~tn possible décalage avec le 
modèle dominant de prévention et d'éva­
luation à un moment donné. L 'organi­
sation à ueni·r doit aide1· à construire 
et pas seulement à agt1·. • 

Formation et appui 
aux programmes régionaux 

La création cle l'Espace régional de 
santé est assez avancée : un projet a été 
remis, en mars 2005, aux trois institu­
tions associées, la nouvelle structure 
devrai t gérer des services conununs 
autour de la documentation et des sys­
tèmes d 'information, de l'appui métho-

dologique (en particulier l'évaluation) 
et de la formation, en appui aux futurs 
programmes régionaux de santé. Quant 
au réseau rhônalpin d 'éducation pour 
la santé, · l'enjeu est clair·enwnt ete 
concotwiT collectivement et ejjlcace­
ment à la mise en œuvre du schéma 
régional d 'éducation pow· la santé •, 
indique Claude Bouchet. Les réponses 
partagées aux appels à projets de I'INPES 
(schémas régionaux d 'éducation pour 
la santé , cancer, etc.) sont un outil 
essentiel de cette structuration . Des 
réunions de multiples inte1venants se 
succèdent pour concourir à ces cons­
tructions. Ces deux dynamiques de rap­
prochement impliquent un remanie­
ment des pratiques et habitudes. Côté 
associations, les négociations sont tou­
jours complexes, chacun défendant 
légitimement sa propre iclenrité er étant 
amené à fai re des concessions. les insti­
tutions, pour leur part, sont confrontées 
à la difficile construction de la politique 
régionale de santé publique. Au total, 
en dépit des difficultés, les associations 
engagées clans cette double initiaüve 
devraienr, selon Claude Bouchet, en 
sortir renforcées . 

Education pour la santé : les pôles 
de compétence émergent dans les régions 

La nouvelle loi de santé publique incite les acteurs de l'éducation pour la santé à se réunir 
dans des «pôles de compétence>>. Ces pôles se constituent actuellement dans les 
régions, autour de quatre thèmes : documentation, formation, conseil méthodologique, 
et évaluation. Gros plan sur plusieurs régions et sur le réseau national de documenta­
tion qui se met en place. 

Plusieurs pôles de compétence 
d'éducation pour la santé, en cours de 
constitution, ont été présentés lors des 
Journées de la prévention. Ainsi, en 
Alsace, des structures inte1venant en 
éducation pour la santé au niveau 
régional (repérées par l'état des lieux 
réalisé dans le cadre du schéma régio­
nal d'éducation pour la santé (Sreps) 
se sont regroupées, depuis le début de 
l'année 2005, pour mettre en œuvre un 
pôle de compétence. Trois structures 
régionales représentant chacune un des 
champs ete l'éducation pour la santé ont 
pris cette initiarive : le comité régional 
d'éducation pour la santé Alsace (Cres), 

le Centre d 'information et de ressoLU'ces 
sur les drogues e t les dépendances 
(Cit·dd) eL I'ObseJvatoit·e régional de la 
santé Alsace (Orsal). 

Le pôle de compétence offrira, d'ici la 
fin 2005, une plate-forme de se1vices en 
méthodologie et d'accompagnement de 
projet. Cette plate-forme a pour objectif : 
-d'apporter une assistance au mon­
rage, au suivi ou à la mise en place 
d'évaluation de proje ts en éducation 
pour la santé ; 
- de promouvait· une ·démarche qua­
llté • en éducation pour la santé clans 
la région; 
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- de réduire les inégalités territo riales 
de l'offre en éducation pour la santé sur 
l'ensemble de la région ; 
- d'aider les acteurs de proximité à fait·e 
appel à l'intervenant le mietL'< adapté à 
son projet; 
- de promouvoir les pratiques coopé­
ratives en éducation pow- la santé clans 
la région. 

Documentation : 
un outil de qualité des actions 

Des diagnostics s'appuyant sur une 
documemation exhaustive e t validée 
scientifiquement, des outils pédago­
giques sélectionné1ï sur des critères 



explicites et accessibles, des outils de 
suivi e t d'évaluation fiables , des pro­
fess ionnels aux connaissances à jour et 
aux pratiques inscrites clans un envi­
ronnement théorique clarifié : réunir 
l'ensemble de ces éléments contribue 
visiblement à la qualité des actions 
menées. D'ailleurs, dans le cadre du 
schéma régional d'éducation pour la 
santé de Bourgogne, le développement 
des activités documentaires contribue à 
l'objectif d 'accroissement de la profes­
sionnalisation des intervenants en édu­
cation pour la santé. 

En Bourgogne, l'activité documen­
taire du futur pôle régiona l de compé­
tence se développe à partir du repérage 
des enjeux actuels de la documentation 
en éducation pour la santé, d'une ana­
lyse de l'existant et de la mise en place 
de produits et services adaptés: 
- les principaux enjeux sont: l'accès 
pour rous à une offre documentaire de 
qualiré, la mutualisation des ressources 
documentaires et la concertation, l'usage 
de l'lnternet, la professiormalisation des 
acteurs de la documentation ; 
-l'analyse de l'existant a permis d'iden­
tifier cinquante-huit centres de ressour­
ces, employant cent une personnes char­
gées des ressources documentaires, dont 
un liers seulement om une formation 
initiale en documentation ; 
-enfin , en ce qui concerne la mise en 
place cie produits et services, des jou r­
nées d 'échanges de pratiques sont o rga­
nisées pour les personnes chargées c.k!s 
ressources documentaires, une fo rma­
tion à la recherche d'information en 
éducation pour la santé est offerte aux 
intervenants et Lme leru·e électronique 
sera diffusée. 

Au niveau interrégional cette fois, le 
mode de fonctionnement et les travaux 
du groupe national des documentalis­
tes en éducation pour la sancé (coor­
donné par le comité régional d 'éduca­
tion pour la santé Provence-Alpes-Côte 
d 'Azur e t fmancé par I'INPES) consti­
tuent un soutien direct à la qualité de 
l'activité documentaire en éducation 
pour la santé. Le groupe vise en effet à 
dote r les régions d 'outils et de procé­
dures sur lesquels s'appuyer : mise à 
jour elu plan de classement (2003) el 
du thesaurus (2003), élaboration de lis­
tes de ré fé rence sur les thèmes de la 
prévention du sida (2003) et des dépen­
dances (2004), élaboration d'un c-ahier 
des charges de formation pour les pcr-

sonnes chargées de la documentation 
(2004), réalisation d 'un guide de l'acti­
vité documenta ire (2004) et d'un guide 
d'évaluation (2005). 

Les régions bénéficient de l'appui des 
auu·es régions et d'un appui national par 
le biais des travaux du groupe national 
et de l'appel à projets Sreps de 1'11\'PF.S. 
Ces deux modalités som complémen­
taires et doivent permettre de répondre 
aux besoins exprimés, notamment lors 
de ces Journées de la prévention : 
disposer cl'LU1 fonds documentaire de 
référence sur le thème de J'éducation 
pour la santé ; proposer des formations 
à la recherche d'information en éduca­
tion pour la santé, y compris sur Inter­
net ; développer un appui à l'acti\"ité de 
diffusion. 

Pôle formation en Guadeloupe 
Autre thème cacalyseLir, la forma­

tion : les pôles de compétence en édu­
cation pour la santé ont notamment 
pour vocation de structure r le champ de 
la formation en éducation pour la santé 
et en éducation du patient. À titre 
d'exemple, le projet de 1~1 Guadeloupe 
a fait l'objet d 'une présentation sur cet 
axe. L'état des lieux réalisé dans le cadre 
elu schéma régional d'Mucation pour la 
santé en Guadeloupe a pe rmis d'iden­
tifier dans ce domaine le manque de 
forma tions universitaires et un nombre 
de formations à la fois non cliplômantes 
e t hétérogènes, réa lisées à la carte et 
sans coordination. Ce constat a pu être 
afnné grâce à la mise en place d'une 
étude de besoins de formation auprès 
des professionnels, qui a montré que 
67 % des acteurs inœrvenant dans le 
champ n'ont pas été formés spécifi­
quement à l'éducation pour la santé. 
L'élaboration et la planification des 
programmes de formation som pré­
vues pour 2006-2007. Ainsi, le projet 
d'activité du pôle de compétence 
contribue à relever le dé fi de la fo r­
mation en éducation pour la santé des 
professionnels du champ en Guade­
loupe ; il permettra l'identification des 
compétences mobilisables, en vue de 
créer un réseau d 'éducation pour la 
santé, vecteur d 'échanges, y compris 
avec les autres territoires des Antilles. 

Enfin, la formation est (:gaiement 
l'u ne des priorités de la Fédération 
nationale des comités d'éducation pour 
la santé (Fnes), qui a mis en place un 
groupe national sur ce thème. Ce 

groupe - constitué de représentants ete 
neuf régions e t de I'INPES - a pour 
objectif de promouvoir le développe­
mem de projets d'éducation pour la 
santé de qualité, par l'amélioration des 
compétences des acteurs. À cette fin, un 
état des lieux de l'offre de fom1ation a 
été réalisé en 2004. Les premiers résul­
tatc; montrent que l'activité de fonnation 
représentait 17 % de l'activité totale des 
comités régionaux d 'éducation pour la 
santé (Cres). Elle concerne le plus sou­
vent des formations de sensibilisation 
auprès d'acLeu rs-rclais et des fonnations 
plus conséquenLes en direction des 
acteurs du champ. Une analyse plus 
fine permettra de formuler ultérieure­
ment des reco111111andations. 

Catherine L;wiellt; Documemaliste, 
Direction des affaires scientifiques, 

Christine GlUes, Chargée de mission, 
Gumaume j égousse, Chargé de projet, 

J érôme Foucaud, Chargé de mission, 
Direction du développement de l'éducation 

pour la s;tnté et cie l'éducation thérapeutique, 
INPES. 

• Pour en savoir plus 

Pôle de compétences Alsace : 
Nicole Chauder, Cres Alsace-lorraine, 
Strasbourg. 
Odile Montalvo, Drass d'Alsace, Strasbourg. 
Stéphane Favre!, Urcam d'Alsace, Strasbourg. 
Documentation en région Bourgogne : 
Sabrina Deschamps, Sandrine Louesnon, 
Cores de Bourgogne, Dijon. 
Jean-François Dode!, Drass de Bourgogne, 
Dijon. 
Groupe national de documentalistes : 
Nathalie Cornee, Cres Paca, Marseille. 
Catherine Lavielle, documentation, INPES, 
Saint-Denis. 
Formation en éducation et promotion de 
la santé, Sreps Guadeloupe : 
Anne Danière, Coges Basse Terre, 
Guadeloupe. 
Patrice Richard, DSDS de Guadeloupe, 
Gourbeyre. 
Groupe Fnes formation : 
Isabelle Escure, Cres Poitou·Charentes/ 
Codes Vienne, Poitiers. 
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